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Monsieur Cédric SIRE 
Directeur Général de Webedia 
Directeur de la Publication de Jeuxvideo.com 
Webedia SA 
2 rue Paul Vaillant Couturier 
CS60102 
92532 LEVALLOIS-PERRET Cedex 

Monsieur Roch-Olivier MAISTRE 
Président 
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel 
Tour Mirabeau 
39-43 quai André Citroën 
75739 Paris Cedex 15 
 

Levallois-Perret, le 23 avril 2020 
 

Objet : Questionnaire aux opérateurs de plateformes en ligne soumis au titre III de la loi du 

22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de l’information 
 

Monsieur le Président, 
 

En réponse à votre courrier du 28 février dernier, vous trouverez ci-après les réponses au 

questionnaire transmis. 
 

Comme précédemment  indiqué dans le courrier adressé au Conseil le 27 mars 2019, 

et rappelé lors de l’entretien téléphonique du 30 janvier 2020 avec Madame Lucile PETIT, 

Cheffe de projet régulation des plateformes en ligne, nous attirons à nouveau l’attention 

du Conseil sur les points suivants : 
• il n’existe aucun algorithme régissant l’organisation, la sélection et l’ordonnancement 

des contenus hébergés sur jeuxvideo.com ; 

• le service est prioritairement réservé à des personnes physiques, aussi des personnes 

morales telles que les entreprises, agences de presse et services de communication 

audiovisuelle ne sont pas utilisatrices de jeuxvideo.com et les utilisateurs ne sont pas 

autorisés à publier des publicités, qu'elles soient commerciales ou non ;  

• le site ne perçoit aucune rémunération en contrepartie de la promotion de contenus 

d’information sur les espaces hébergeant des contenus publiés par ses utilisateurs. 

 
En tout état de cause, les questions des points 2., 3. et 5. respectivement relatives à (i) 

la transparence des algorithmes, (ii) la promotion des contenus issus des entreprises, 

agence de presse et services de communication audiovisuelle et enfin (iii) la promotion 

rémunérée de contenus d'information ne sont pas applicables à jeuxvideo.com. Ces 

questions n’ont donc pas été reportées dans le présent document de réponse. 
 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sincères salutations. 
 

Cédric SIRE 
Directeur Général. 
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Questionnaire aux opérateurs de plateformes en ligne 
soumis au titre III de la loi du 22 décembre 2018 

relative à la lutte contre la manipulation de l’information  
 

Présentation du service  

• Nom du service : Jeuxvideo.com  

• Nom et raison sociale de la société opératrice : Webedia, société anonyme 

• Identité et fonction du référent légal de l’opérateur de la plateforme en ligne en France 

: Cédric SIRÉ, Directeur Général Webedia  

• Nombre de visiteurs uniques par mois de la plateforme en ligne, calculé sur la base de 

l’année d’exercice (2019) : 6,5 millions de visiteurs uniques par mois en moyenne 

(Source Médiamétrie) sur le site et 150 000 visiteurs uniques par mois en moyenne sur 

l’application mobile 

• Modalités de mise à disposition du service auprès du public français :  

o Disponibilité sur internet (URL du site internet) : http://www.jeuxvideo.com/  

o Disponibilité via des applications (systèmes d’exploitation concernés) :  

▪ Google Play: 

https://play.google.com/store/apps/details?id=com.jeuxvideo&hl=fr  

▪ App store :  

https://apps.apple.com/fr/app/jeuxvideo-com/id393077232  

o Disponibilité via des assistants vocaux : Non disponible 

o Langue du service sur le territoire français (par défaut) : Français 

o Outre la langue, le service disponible sur le territoire français constitue-t-il une 

version spécifique du service (pour le territoire français ou pour le public 

francophone) ? : Non 

• Description du service :  

o Objet : Depuis plus de 20 ans, jeuxvideo.com répond aux attentes de tous les 

gamers qu'ils veuillent se tenir au courant de l'actualité, connaître les 

impressions de la rédaction sur les jeux à venir, se divertir en quelques minutes 

avec les chroniques, progresser dans un jeu avec les Soluces, regarder les 

différents programmes en live ou échanger avec d'autres joueurs sur les forums.  

o Population(s) ciblée(s) (tranches d’âges, communautés d’intérêt...) : Le site 

s’adresse à un public large (toutes tranches d’âges confondues), ayant 

prioritairement un intérêt pour le jeu vidéo et ses secteurs connexes (eSport, 

hardware, cinéma, culture geek…). 

o Types de contenus qui peuvent être publiés et consommés sur le 

service  (vidéos, textes, sons, images, jeux vidéo...) : Deux grandes catégories 

de contenus peuvent être publiés et consommés, d’une part, (i) les contenus 

“médias” produits et publiés par les équipes rédactionnelles du site, tels que 

textes, vidéos ou images en lien avec le jeu vidéo ou ses environnements 

connexes (articles, news, tests, trailers, chroniques, reportages, soluces, 

diaporamas, etc), d’autre part, (ii) des contenus “user generated content” 

créés par d’autres utilisateurs et hébergés sur le site, tels que des commentaires, 

des avis lecteurs ou des sujets (“topics”) et messages hébergés et consommés 

sur les forums de discussion. 

http://www.jeuxvideo.com/
https://play.google.com/store/apps/details?id=com.jeuxvideo&hl=fr
https://apps.apple.com/fr/app/jeuxvideo-com/id393077232
http://jeuxvideo.com/
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o Thématique(s) : jeu vidéo, eSport, hardware, cinéma et séries, culture “geek” 

au sens large pour les contenus édités et la majorité des contenus hébergés qui 

relèvent des commentaires ou avis lecteurs, tous types de thématiques pour les 

contenus hébergés sur les forums de discussion (ex : Informatique, Sport, Loisirs… 

ou sujets d’actualité au sens large) 

o Modèle économique du service (types d’activités rémunératrices pour 

l’opérateur tirées de l’exploitation du service en France) : Modèle publicitaire 

avec financement par des annonceurs en échange de la diffusion de 

campagnes publicitaires (ex : habillages de pages, bannières) ou de la 

conception, production et publication de dispositifs Opérations spéciales 

autour de contenus de marque (“brand content”). 

o Effectifs employés aux activités du service dans le monde et en France : 45 

personnes composent les équipes Éditoriales et Produit en France (soit hors 

équipes techniques, commerciales et fonctions support, ces dernières étant 

mutualisées au sein du groupe Webedia) 

o Comptes de résultats pour l’activité du service en France en 2019 : Les comptes 

de résultats pour l’activité du service en France en 2019 ne sont pas encore 

établis. 

o Autres informations ou spécificités :  Page d’accueil du site ci-dessous et 

exemples de contenus en annexe.  
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1. Dispositif de signalement de fausses informations  

 

1.1. L’opérateur indiquera si son service dispose d’un dispositif de signalement des contenus 

publiés, et si ce dispositif permet à l’utilisateur de signaler de fausses informations susceptibles 

de troubler l'ordre public ou d'altérer la sincérité du scrutin (et le cas échéant, dans quels 

termes). Plus précisément, le Conseil souhaite connaître le nombre de motifs de signalement 

proposés à l’utilisateur au total ainsi que leur arborescence et s’il existe une possibilité de saisir 

un motif autre que ceux proposés par la plateforme.  

 

Deux dispositifs permettent de signaler des contenus illicites, inappropriés, ou - en ce qui 

concerne plus spécifiquement les forums - ceux ne respectant pas la charte, accessible via 

l’url suivante : (http://www.jeuxvideo.com/forums_charte.htm). 

A cet égard, il est précisé que la charte des forums stipule notamment que “sur les forums de 

jeuxvideo.com ne sont pas autorisés les messages qui vont à l’encontre de la réglementation 

française, notamment : [...] la propagation ou la diffusion de fausses informations susceptibles 

de troubler l'ordre public ou d'altérer la sincérité d'un scrutin [...].” 

Lors de la création de leur compte sur le site internet jeuxvideo.com, les utilisateurs doivent 

accepter les conditions générales d’utilisation qui indiquent que “l’acceptation de la charte 

d’utilisation des forums est obligatoire pour l’inscription sur le Site ( 

http://www.jeuxvideo.com/forums_charte.htm ).”. 

Et par ailleurs, lorsqu’un utilisateur poste un message sur un forum, une mention leur rappelle 

clairement qu’“en postant sur nos espaces, vous vous engagez à en respecter la charte 

d’utilisation.” 

 

Bloc de saisie d’un message : 

 

 

Les utilisateurs sont donc informés que les contenus destinés à propager ou à diffuser de fausses 

informations susceptibles de troubler l’ordre public ou d’altérer la sincérité d’un scrutin ne sont 

pas autorisés sur les espaces de discussion de jeuxvideo.com. 

 

Il existe deux (2) possibilités de signalement d’un contenu hébergé sur jeuxvideo.com, selon 

que l’utilisateur dispose ou non d’un compte. 

 

 

 

 

http://www.jeuxvideo.com/forums_charte.htm
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a- Signalement par les utilisateurs connectés  

Pour signaler un message, les utilisateurs connectés doivent cliquer sur le bouton de 

signalement : prenant la forme d’un point d’exclamation encadré de rouge, celui-ci est 

présent en haut à droite de chaque message posté par les utilisateurs.  

 

Exemple d’un message publié par un utilisateur sur le forum “Bla-Bla 18-25” : 

 

 

Exemple de commentaires situés sous un article publié par l’équipe rédactionnelle : 

 

 

Après avoir cliqué sur le bouton de signalement, un formulaire s’affiche. L’utilisateur peut alors 

choisir, parmi 15 motifs proposés, celui qui lui semble le plus approprié. 
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Il a volontairement été choisi de ne pas proposer de motif intitulé “Fausse information” afin de 

préserver l’efficacité globale des systèmes de modération. 

En effet, sur l’année 2019, un volume très significatif des signalements transmis à l’équipe de 

modération portaient sur des contenus licites et conformes à la charte d’utilisation du service. 

Il est très fréquent que des utilisateurs effectuent un signalement de message à l’équipe de 

modération du simple fait que celui-ci comporte des éléments opposés à leur opinion 

personnelle (par exemple : désaccord sur la qualité d’un jeu vidéo, la performance d’une 

équipe de football, un avis donné sur un artiste ou une personnalité, etc...). 

Ajouter un motif qualifié de “fausse information” comporte ainsi un risque très élevé de 

détournement de son objectif initial au profit du signalement de propos de toute nature 

parfaitement licites, relevant de la simple opinion. Ce phénomène rendrait ainsi contre-

productif l’ensemble du dispositif de modération en générant un afflux de signalements non 

pertinents, détournant les équipes des signalements illicites.  

Nous partageons en ce sens l’analyse de Monsieur le Député Bruno STUDER (LREM) dans le 

rapport n°990 fait au nom de la commission des affaires culturelles et de l’éducation sur la 

proposition de loi relative à la lutte contre la manipulation de l’information, affirmant que la 

mise en place d’un signalement relatif aux fausses informations “pourrait être aisément 

détournée de son objectif premier pour noyer la plateforme sous un flot de données 

difficilement exploitables.”.  

Plusieurs motifs peuvent en revanche s’appliquer aux fausses informations - “Propos haineux”, 

“Insultes, diffamation” ou encore “Message inopportun” - et quel que soit le motif utilisé, les 

utilisateurs ont la faculté de préciser davantage l’objet de leur signalement en apportant des 

remarques complémentaires dans le champ prévu à cet effet.  

 

 

 

b- Signalement par les utilisateurs non connectés 

 

Les visiteurs qui n’ont pas de compte sur jeuxvideo.com peuvent aussi signaler tout message 

inapproprié en cliquant sur le lien “Modération” présent au bas de toutes les pages du site. 

Celui-ci les redirige vers une page comportant notamment un lien “Signaler un contenu illicite” 

donnant accès au formulaire de contact général du site. 
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Au sein de ce formulaire, 10 motifs sont disponibles et notamment :  

- “Signaler un contenu illicite” qui permet aux utilisateurs de signaler tout contenu 

qui serait contraire à la législation en vigueur et est sélectionné par défaut 

lorsque l’utilisateur accède à ce formulaire depuis la page “Modération” ; 

- “Autre” pour permettre de saisir un motif qui ne serait pas indiqué dans la liste. 

Les personnes utilisant cet outil de signalement peuvent laisser un message pour indiquer à 

l’équipe de modération le lien renvoyant vers le message concerné et apporter toute précision 

utile sur le contenu signalé. 

 

 

 

A noter que ce dispositif est par défaut également accessible aux utilisateurs connectés. 

 

1.2. Le Conseil souhaite que l’opérateur lui fournisse des informations sur la visibilité de ce 

dispositif, et notamment :  

 

• sa présentation visuelle, 

Dans un souci de lisibilité, les éléments de présentation visuelle figurent dans les captures 

d‘écran incluses aux réponses apportées au point 1.1. 

 

• son affichage par défaut ou non, 

Le dispositif de signalement pour les utilisateurs connectés est présent par défaut pour les 

utilisateurs connectées mais non accessible aux utilisateurs non connectés, d’où la possibilité 

de recourir au dispositif de signalement non connecté qui est présent par défaut sur toutes les 

pages du site. 
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• son emplacement à proximité immédiate du contenu ou non, 

Le dispositif de signalement pour les utilisateurs connectés est situé à proximité immédiate du 

contenu, dans le bloc de message. Le dispositif de signalement non connecté est situé dans 

le “footer” en bas de page du site. 

 

• le nombre d’actions nécessaires pour accéder au dispositif de signalement général, et 

à celui de signalement d’une fausse information.  

Le dispositif de signalement des fausses informations est inclus au sein des deux (2) dispositifs 

de signalement des contenus sur le site, et est accessible en 1 clic pour les utilisateurs 

connectés, et en 2 clics pour les utilisateurs non connectés. 

 

1.3. En termes d’accessibilité et d’ergonomie du dispositif, le Conseil souhaite savoir :  

 

• combien d’actions et d’hyperliens nécessite l’envoi du signalement d’une fausse 

information depuis la page du contenu, 

Le dispositif de signalement pour les utilisateurs connectés comprend 3 actions : (i) démarrage 

de la procédure (clic sur le bouton / hyperlien de signalement), (ii) qualification de celui-ci 

(choix du motif correspondant parmi la liste déroulante et éventuellement apport de précisions 

dans le champ facultatif “Remarques”), et (iii) envoi du signalement (clic sur le bouton / 

hyperlien “Valider”). 

Le dispositif de signalement pour les utilisateurs non connectés comprend 4 actions : (i) accès 

à la page “Modération” (clic sur l’hyperlien “Modération” situé dans le “footer”), (ii) accès au 

formulaire de contact (clic sur l’hyperlien “Signaler un contenu illicite”), (iii) renseignement des 

5 champs du formulaire dont 2 champs obligatoires “e-mail” et “Votre message” (la liste 

déroulante indique par défaut que le type de demande est “Signaler un contenu illicite” 

lorsqu’on accède au formulaire depuis la page “Modération”), et (iv) envoi du signalement 

(clic sur le bouton / hyperlien “Envoyer”). 

 

• si la procédure de signalement prévoit une demande de confirmation de l’envoi à 

l’utilisateur avant la finalisation du signalement. 

La procédure de signalement ne prévoit pas de demande de confirmation de l’envoi à 

l’utilisateur avant la finalisation du signalement. 

A noter que, dans un objectif de lutte contre le spam et notamment les scripts, un système de 

vérification du caractère humain de l’utilisateur (“captcha”) est susceptible d’apparaître. Le 

captcha déployé sur jeuxvideo.com est celui de Google, aussi ses règles d’apparition sont 

celles définies par Google.  

 

1.4. S’agissant du traitement d’un signalement d’une fausse information, l’opérateur adressera 

au Conseil une description de l’ensemble de la procédure de traitement des signalements, et 

notamment :  

 

• avant le déclenchement de cette procédure : les outils (techniques, scientifiques, 

journalistiques, lignes directrices internes, etc.) permettant d’instruire les signalements ; 
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Jeuxvideo.com dispose d’une interface technique propriétaire de traitement des 

signalements (intitulée GTA “Gestion et Traitement des Alertes”), qui permet de suivre 

l’ensemble des actions de modération et leur historique. 

Cette interface s’enrichit régulièrement de nouvelles fonctionnalités, avec un investissement 

technique prioritairement axé sur : 

- l’optimisation de l’ergonomie de la plate-forme permettant un traitement plus 

rapide des signalements par l’équipe de modération ; 

- la mise en conformité avec les dispositions réglementaires ;  

- la sophistication des outils de monitoring et de pilotage de l’activité de 

modération. 

 

• les critères d’ouverture de l’instruction d’un signalement ; 

Lorsqu'un contenu est signalé, il est réceptionné dans le système propriétaire de traitement des 

alertes. 

Chaque signalement donne donc lieu à l’ouverture d’une procédure d’instruction ; la 

procédure débute dès réception dudit signalement dans l’interface technique de Gestion et 

Traitement des Alertes. 
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• dès le déclenchement de la procédure :  

 

o l’organisation et les étapes de la procédure d’instruction, notamment s’il existe 

une procédure d’instruction spécifique en période électorale ou en cas 

d’urgence (exemple : terrorisme, sanitaire), 

Quel que soit le motif du contenu signalé, un administrateur salarié analyse le contenu pour 

définir si ce dernier est conforme à la loi française, ou à défaut à la charte des forums. 

 Si ce n’est pas le cas : 

- le contenu est immédiatement supprimé ; 

- son auteur est éventuellement sanctionné en fonction de la gravité des propos 

tenus. Son compte peut être empêché de poster à nouveau des messages sur 

les forums pendant un délai pouvant varier de 1 à 30 jours, voire définitivement 

dans les cas les plus graves ou en cas de récidive (exclusion du service) ; 

- conformément à la législation applicable, notamment à l’article 6.I.7. de la 

LCEN, certains contenus illicites sont directement signalés aux autorités 

publiques compétentes sur le site Pharos et notamment si le contenu est de 

nature à représenter un risque pour la vie des personnes (menace d’attentat, 

incitation à la violence, aux violences sexuelles, etc...) ou que la personne 

diffuse des contenus de nature à porter atteinte à la dignité humaine (incitation 

à la haine raciale, à l’égard de personnes à raison de leur sexe, de leur 

orientation ou identité sexuelle, ou de leur handicap, pornographie infantile), 

au moyen d’un accès professionnel à la plate-forme “internet-

signalement.gouv.fr”. 

Il n’existe pas de procédure d’instruction spécifique aux périodes électorales. Dans les 

situations d’urgence, le Responsable des Communautés ainsi que la Direction du site 

effectuent un pilotage des indicateurs de volume de contenus signalés et délai de traitement 

des signalements afin d’adapter si nécessaire le planning de l’équipe, et garantir que son 

dimensionnement soit suffisant pour maintenir l’objectif de traitement en moins de 24h de 99% 

des signalements sur toute la durée de la crise. 

 

o les moyens humains mis en œuvre dans le cadre de procédure, en précisant le 

nombre de personnes en charge de cette activité, leur formation, leur 

localisation ainsi que les modalités d’organisation de leur travail (notamment si 

elles impliquent une astreinte) et leur statut interne ou externe à la société, 

L’équipe en charge de la gestion des communautés de jeuxvideo.com et notamment du 

traitement des signalements est composée de 15 personnes, salariées en CDI et basées en 

France, soit dans les  locaux de Levallois-Perret au siège du groupe Webedia, soit en télétravail, 

une organisation qui facilite une couverture horaire large permettant de garantir un traitement 

24h/24, 7j/7 de l'ensemble des alertes transmises par les utilisateurs. 

Le planning de l’équipe est organisé avec une répartition des temps passés garantissant la 

présence constante d’au moins une personne pour assurer le traitement des alertes. En 

conséquence, il n’y a pas d’astreinte. 

L'ensemble des discussions postées par les utilisateurs étant en langue française avec des 

utilisateurs principalement domiciliés en France, l’équipe est composée de personnes basées 

en France, ce qui permet d'assurer la meilleure compréhension du contexte culturel des 

échanges. 

Les administrateurs disposent en majorité au minimum d’une formation initiale de niveau Bac, 

allant jusqu’à Bac +5 pour certains d’entre eux. Le recrutement se fait notamment au moyen 

de tests de mise en situation, durant lesquels des messages réels publiés par les utilisateurs et 
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précédemment signalés à la modération leur sont soumis pour examen. Ces messages 

comportent des critères précis destinés à évaluer, en plus de la connaissance de la 

réglementation et de la charte d’utilisation du service, les capacités de jugement critique des 

candidats. Une connaissance approfondie des communautés en général et de celles de 

jeuxvideo.com en particulier est requise, afin de disposer de la compréhension de l’ensemble 

des “codes” de ces communautés nécessaire à une modération efficace. 

L’équipe dispose également d’un encadrement de proximité avec son manager, et échange 

constamment sur les meilleurs pratiques de modération, les évolutions des codes des 

communautés et les enjeux liés à l’actualité des discussions, sous forme de sessions collectives 

ou individuelles. 

 

o les moyens automatisés mis en œuvre dans le cadre de procédure, en 

précisant leur nature, leur nombre et leur fonctionnement, 

Il n’existe pas de moyens automatisés utilisés dans les procédures d’instruction des 

signalements en lien avec les fausses informations, aussi le traitement des alertes est 

exclusivement humain. 

 

o à quelles étapes et par quelle voie l’auteur du signalement et/ou celui du 

contenu signalé sont tenus informés par l’opérateur des actions que celui-ci a 

entreprises ou décidées ; 

Dans le cas du dispositif de signalement pour les utilisateurs disposant d’un compte 

(signalement via le bouton présent à proximité immédiate des contenus), il n’existait pas en 

2019 de dispositif d’information à l’auteur dudit signalement des actions entreprises ou 

décidées par l’opérateur. Il est cependant prévu qu’un tel dispositif soit développé durant le 

1er semestre 2020 : lorsqu’un signalement sera traité par l’équipe de modération, l’auteur du 

signalement recevra  automatiquement un Message Privé dans sa messagerie jeuxvideo.com 

pour l’informer des suites données à son signalement (retrait ou non retrait). 

Dans le cas du dispositif de signalement destiné aux utilisateurs ne disposant pas d’un compte 

(signalement via le formulaire de contact accessible depuis le lien “Modération” présent dans 

le footer de toutes les pages du site), les échanges avec l’équipe de modération ont lieu par 

mail et une réponse est systématiquement apportée au signalant à l’adresse e-mail qu’il a 

indiquée lors de l’envoi du formulaire. 

Lorsqu’un contenu est supprimé par l’équipe de modération, l’auteur du contenu signalé 

reçoit automatiquement un Message Privé dans sa messagerie jeuxvideo.com pour l’en 

informer. 



 

 

Page 11/27 

 
SA au capital de 1 301 569 € - 2 rue Paul Vaillant Couturier - 92300 Levallois-Perret 

501 106 520 RCS Nanterre - Tel : 01 84 20 09 84 

 

 

• à la fin de la procédure : la liste des actions que peut mettre en œuvre l’opérateur vis-

à-vis des contenus signalés dont il a considéré à l’issue de la procédure qu’ils 

contenaient de fausses informations, ainsi que des comptes sur lesquels ils ont été 

publiés, 

 

Les contenus signalés dont il est considéré à l’issue de la procédure qu’ils contiennent de 

fausses informations sont supprimés et leur auteur sanctionné d’une exclusion de son compte, 

temporaire ou définitive, une sanction qui est graduée en fonction de la gravité des 

informations publiées ou de l’historique (un utilisateur recevra une sanction d’autant plus 

lourde qu’il a précédemment été sanctionné pour d’autres contenus illicites ou hors charte). 

Nous tenons cependant à attirer l’attention du Conseil sur les difficultés inhérentes à la 

qualification d’un contenu comme “fausse information”. 

La modération des contenus signalés ne pose aucune difficulté dès lors que le contenu 

présente un caractère manifestement illicite. Par conséquent, le traitement des signalements 

liés à des fausses informations comportant également d’autres infractions à la réglementation 

française tels que les messages négationnistes ou les propos de haine discriminatoire est sans 

équivoque, et donne lieu à suppression des contenus et sanction des auteurs. 

En revanche, la modération des signalements liés exclusivement aux fausses informations 

stricto sensu est bien plus complexe à mettre en oeuvre : le modérateur humain n’est pas 

nécessairement qualifié ou ne serait-ce qu’habilité à statuer sur la véracité d’une information 

et donc à la qualifier par lui-même de “fausse information”, alors que cette qualification relève 

parfois de décisions de justice. C’est en particulier le cas lorsqu’un utilisateur diffuse une 



 

 

Page 12/27 

 
SA au capital de 1 301 569 € - 2 rue Paul Vaillant Couturier - 92300 Levallois-Perret 

501 106 520 RCS Nanterre - Tel : 01 84 20 09 84 

déclaration d'une personnalité politique factuellement fausse, mais pouvant relever d'une 

simple opinion politique.  

Suivant les réserves énoncées par le Conseil Constitutionnel dans sa décision n°2018-773 DC du 

20 décembre 2018, nous retenons la notion de fausse information comme visant “des 

allégations ou imputations inexactes ou trompeuses d'un fait de nature à altérer la sincérité du 

scrutin à venir. Ces allégations ou imputations ne recouvrent ni les opinions, ni les parodies, ni 

les inexactitudes partielles ou les simples exagérations. Elles sont celles dont il est possible de 

démontrer la fausseté de manière objective. D'autre part, seule la diffusion de telles allégations 

ou imputations répondant à trois conditions cumulatives peut être mise en cause : elle doit être 

artificielle ou automatisée, massive et délibérée. 

 

De fait, afin d’orienter sa décision, le modérateur doit procéder en 3 étapes : 

- En premier lieu, il lui est nécessaire d’apprécier si les allégations sont inexactes 

ou trompeuses. Le fait qu’un message puisse apparaître comme exagéré 

portant sur des faits qui, eux, sont réels, ne saurait être manifestement inexact 

ou trompeur (TGI de Paris, jugement du 17 mai 2019). Cette première condition 

peut donc être difficile à retenir. 

 

- En deuxième lieu, au-delà des considérations relatives au contenu même de 

l’information diffusée, il est encore nécessaire de vérifier l’ampleur et les 

modalités de diffusion. La diffusion doit être cumulativement artificielle ou 

automatisée, massive et délibérée. Selon les travaux parlementaires et l’exposé 

des motifs de la loi ayant abouti à l’adoption de l’article 11 de la loi n°2018-1202 

du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de l'information, 

le caractère artificiel ou automatisé, massif et délibéré renvoie à la publication 

de contenus sponsorisés ou promus au moyen d’outils automatisés notamment 

via des “bots”. Or, comme précisé au point 5. de ce questionnaire, il n’est pas 

possible de promouvoir un contenu de manière automatique et massive en 

contrepartie d’une rémunération sur jeuxvideo.com et par ailleurs, l’utilisation 

de bots en vue de publier des contenus de manière automatique et massive 

n’est pas autorisée sur les espaces, quelle que soit la nature du contenu en 

cause (ce qui inclut naturellement les contenus qualifiés de fausses 

informations). 

 

- En troisième lieu, il est nécessaire pour le modérateur d’apprécier le caractère 

manifeste du risque de trouble à l'ordre public ou d'altération à la sincérité d'un 

des scrutins. Or, les espaces de discussion de jeuxvideo.com permettent à toute 

personne de contribuer au débat et de contester les contenus diffusés par un 

utilisateur. En conséquence, il n’est pas rare que les utilisateurs échangent des 

opinions divergentes faisant même parfois apparaître l’émergence de “camps” 

défendant telle ou telle idée. Par exemple, le camp des “yorarien” opposant 

ceux issus du camp des “yakekchose” comme indiqué sur un article du journal 

Le Monde (https://www.lemonde.fr/pixels/article/2020/03/27/de-yorarien-a-

yakekchose-didier-raoult-figure-des-forums-de-jeuxvideo-

com_6034716_4408996.html). Dans ce contexte, il semble extrêmement 

complexe d’appréhender le niveau de risque de trouble à l’ordre public ou 

d’altération de la sincérité d’un scrutin puisque le service permet l’expression 

du pluralisme des opinions. 

 

L’équilibre entre le respect de la liberté d’expression et la modération des contenus diffusant 

de fausses informations requiert d’opérer cette analyse en trois étapes, qui peut dans la 

pratique  se révéler difficile à mettre en œuvre au quotidien. Par conséquent, il nous apparaît 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2020/03/27/de-yorarien-a-yakekchose-didier-raoult-figure-des-forums-de-jeuxvideo-com_6034716_4408996.html
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2020/03/27/de-yorarien-a-yakekchose-didier-raoult-figure-des-forums-de-jeuxvideo-com_6034716_4408996.html
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2020/03/27/de-yorarien-a-yakekchose-didier-raoult-figure-des-forums-de-jeuxvideo-com_6034716_4408996.html
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que le risque d’erreur dans la prise de décision est particulièrement élevé sans encadrement 

juridique ou intervention d’un organisme tiers de référence permettant de statuer, en lien avec 

la jurisprudence. 

 

o si les résultats de la procédure sont portés à la connaissance des autres 

utilisateurs, notamment par l’affichage d’un message sur le contenu signalé, 

En 2019, il n’existait pas de dispositif permettant de porter à la connaissance des autres 

utilisateurs qu’un contenu signalé avait été supprimé. 

Il est cependant prévu qu’un dispositif soit développé durant le 1er semestre 2020, afin 

d'indiquer aux autres utilisateurs, dès lors que ceux-ci se rendent sur l’url du message ayant été 

supprimé, que celui-ci a été supprimé et pour quelle raison  : suppression suite à une action de 

modération, suite à la suppression du contenu par son auteur, suite à la suppression du compte 

de l’auteur du contenu. 

 

o si la mise en œuvre de la décision de l’opérateur s’effectue par des moyens 

humains et/ou automatisés, 

La décision relève uniquement de moyens humains mais la mise en oeuvre de la décision en 

tant que telle est effectuée au moyen de l’outil technique. 

Très concrètement, l’administrateur qui accède à un signalement (“Alerte”) prend 

connaissance et examine le contenu signalé. Il décide alors de le supprimer ou non du service 

et de sanctionner son auteur en sélectionnant “Sanctionner” ou “Ne pas Sanctionner” dans le 

boc “Traitement de l’alerte” situé sur la colonne de droite. 
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Si le modérateur humain décide de cliquer sur le bouton "Sanctionner", alors le contenu sera 

automatiquement supprimé, et son auteur sera exclu pour une durée plus ou moins longue en 

fonction : 

- du motif de la sanction choisie par l’humain 

- de l’historique des sanctions précédemment appliquées à l'auteur du contenu.  

Ainsi, la récidive est prise en compte : un utilisateur ayant eu plusieurs sanctions par le passé 

sera exclu de la plate-forme sur une durée plus longue que celle qui s’applique à un utilisateur 

recevant sa première sanction. 

L’administrateur a la possibilité de commenter le traitement et de recatégoriser le signalement 

s’il apparaît que celui-ci a été renseigné de manière erronée par l'utilisateur signalant, ce qui 

permet un pilotage plus fin des motifs réels de signalement, sans les biais liés à la catégorisation 

initiale de l’utilisateur qui est parfois erronée. 

 

o l’existence de voies de recours pour les auteurs du contenu signalé et du 

signalement.  

Les auteurs des contenus ayant été supprimés suite à signalement ou les auteurs des 

signalements ont la possibilité d’adresser un recours auprès de l’équipe de modération en 

envoyant un e-mail à l’adresse reclamations@jeuxvideo.com.  

 

1.5. Le Conseil souhaite disposer d’informations chiffrées sur la mise en œuvre du dispositif de 

signalement de fausses informations en 2019, notamment :  

 

• le nombre de contenus signalés comme fausses informations, 

Jeuxvideo.com ne dispose pas de statistiques spécifiques aux fausses informations, mais selon 

les observations empiriques de l’équipe, ceux-ci représentent un volume inférieur à 3% des 

signalements. 

Le volume total de messages postés et de signalements reçus en 2019, tous motifs confondus, 

étaient les suivants : 

- 55 494 045 messages postés  

- 1 443 735 messages signalés par les utilisateurs, soit 2,6% des messages par 

rapport au total des messages postés 

- 65% des messages signalés l’ont été pour des motifs qualifiés par l’utilisateur 

comme interdits par la charte d’utilisation des forums (spoilers, publicités, …) 

- 22% des messages signalés l'ont été pour un motif qualifié par l’utilisateur 

d’incitation à la haine ou discrimination 

- 13% des messages signalés l’ont été pour des motifs qualifiés par l’utilisateur 

comme correspondant à d’autres contenus illicites (insultes, diffamation, droits 

d’auteur…) 

Les “fausses informations” entrent vraisemblablement dans cette dernière catégorie, aussi 

selon les observations et pour donner une idée d’ordre de grandeur du phénomène, on peut 

estimer - avec un risque d’erreur inhérent à toute estimation empirique - que le nombre de 

contenus signalés comme fausses informations était au maximum de 40 000 messages en 2019, 

soit un volume inférieur à une centaine de signalements par jour (sur un total de 3 885 

signalements et 152 038 messages postés chaque jour en moyenne). 

 

• le nombre de procédures de traitement mises en œuvre, 

L’intégralité des signalements ont fait l’objet d’un traitement par l’équipe de modération. 

mailto:reclamations@jeuxvideo.com
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• le nombre de contenus considérés comme étant de fausses informations à l’issue de la 

procédure de traitement, 

Les outils de reporting statistique actuellement en place sur jeuxvideo.com ne permettent pas 

de disposer de cette information. 

 

• le délai moyen de traitement d’un signalement, 

Les signalements sont traités dans un délai inférieur à 24h dans 99% des cas. 

 

• le nombre de recours reçus par l’opérateur à l’issue de la procédure de traitement, 

Nous n’avons pas procédé à un monitoring du nombre de recours liés au traitement des 

contenus proposant de fausses informations susceptibles de troubler l’ordre public ou d’altérer 

l'intégrité d’un scrutin, et ne disposons donc pas du nombre de recours reçus. 

Selon nos observation empiriques, nous estimons cependant que ce volume de recours était 

de l’ordre de moins de 1%  de l'ensemble des réclamations reçues sur toute l'année 2019. 

 

• le budget alloué au traitement des signalements par les utilisateurs. 

Le budget alloué au traitement de l’ensemble des signalements par les utilisateurs, tous motifs 

confondus, correspond à la masse salariale de l’équipe en charge de la gestion des 

communautés, auquel il convient d’ajouter des coûts de masse salariale de l’équipe en 

charge des développements techniques des outils propriétaires de modération, ainsi que les 

charges réelles liées à l’activité de manière générale (transverses au groupe Webedia). 

 

1.6. Enfin, le Conseil souhaite savoir si l’opérateur a engagé des discussions avec d’autres 

opérateurs soumis au titre III de la loi visant à une harmonisation de leur dispositif de 

signalement des fausses informations respectif et, le cas échéant, quelles ont été les mesures 

prises dans le cadre de ces discussions.  

 

En 2019, Jeuxvideo.com n’a pas engagé de discussions avec d’autres opérateurs comme il 

n’a pas non plus été sollicité par d’autres opérateurs dans l’objectif d’harmoniser les dispositifs 

de signalement. 

Nous tenons à attirer l’attention du Conseil sur la différence structurelle qui existe entre les 

différents opérateurs de plates-formes en ligne : avec un marché essentiellement 

oligopolistique tenus par des acteurs d’envergure internationale opérant sur un nombre très 

étendu de pays, qui disposent de moyens sans commune mesure avec ceux des acteurs 

locaux présents uniquement sur le marché français, il apparaît qu’une telle harmonisation des 

dispositifs ne pourrait être équilibrée pour les acteurs locaux que dans le cas d’une supervision 

très étroite d’organismes publics se portant garants de l’équité des échanges.  
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2. Transparence des algorithmes  

 

Jeuxvideo.com ne dispose d’aucun algorithme régissant l’organisation, la sélection et 

l’ordonnancement des contenus sur l’ensemble de ses espaces.  

L’ensemble des contenus publiés sont accessibles à l’ensemble des utilisateurs, sans aucune 

intervention quelconque d’un algorithme basé sur des données personnelles de profil ou de 

consommation antérieure de contenus sur la plateforme. 

Le tri des contenus se fait soit par ordre chronologique ou antéchronologique, par exemple : 

- un sujet de discussion (“topic”) remonte en tête de liste lorsqu’une réponse vient 

d’y être apportée 

- le dernier message posté dans un topic  s’affiche sur la dernière page 

- dans les articles, le commentaire le plus récent est affiché en premier 

- etc… 

De ce fait, aucune des questions du Conseil liées à la transparence des algorithme n’est 

applicable à Jeuxvideo.com. 

 

3. Promotion des contenus issus d’entreprises et d’agences de presse et de 

services de communication audiovisuelle  

 

Les contenus hébergés sur jeuxvideo.com (forums, espaces de commentaires, avis lecteurs…) 

sont publiés principalement par des individus (personnes physiques) et non par des personnes 

morales. Aussi les entreprises, agences de presse ou services de communication audiovisuelle 

ne publient aucun contenu sur les espaces hébergés par jeuxvideo.com. 

En tout état de cause, les questions du Conseil liées à la promotion des contenus issus 

d’entreprises et d’agence de presse et de services de communication audiovisuelle ne sont 

pas applicables à jeuxvideo.com. 

 

4. Lutte contre les comptes propageant massivement de fausses informations  

 

Sur un forum de discussion, les contenus postés sont par nature accessibles à l’ensemble des 

internautes, et affichés de manière chronologique ou antéchronologique, aussi il n’existe pas 

de moyen de propagation massive desdits contenus, qu’elle qu’en soit leur nature. 

Certains utilisateurs tentent de contourner ces limitations structurelles en usant de stratégies 

“artisanales” visant à renforcer et maintenir une visibilité de leur contenu sur la page d’accueil 

d’un forum, qui concentre le trafic le plus important. Les fils de discussion restant visibles en 

homepage sont simplement les derniers fils créés ou ayant obtenu une réponse récente, aussi 

les utilisateurs qui souhaiteraient renforcer la visibilité de fausses informations qu’ils auraient 

publiées peuvent procéder à des comportements de “flood”, qui tiennent davantage de 

la  “multi-publication” d’un même contenu que d’une quelconque “propagation” stricto 

sensu: 

- “flood” intra-fil de discussion : il s’agit de poster constamment des réponses dans 

un fil de discussion, dans l’objectif de maintenir le fil de discussion voulu en page 

d’accueil du forum pendant plusieurs heures. 

- “flood” de fils de discussion : il s’agit de créer un grand nombre de fils de 

discussion différents et qui portent tous sur la même thématique. L’objectif est 
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d’avoir pendant plusieurs heures plusieurs fils sur un thème donné présents en 

homepage. 

Comme en atteste la charte d’utilisation, le “flood” est interdit sur les espaces ("Sur les forums 

de jeuxvideo.com ne sont pas autorisés non plus : Les messages dans le but de nuire au forum 

tel que le flood”). 

Ces “floods” sont aisément repérables par les utilisateurs, et par voie de conséquence, dans le 

cas ou un flood se produit sur jeuxvideo.com, il est dans la majorité des cas signalé par les 

utilisateurs.  

En fonction de la gravité des comportements, les comptes responsables du flood peuvent être 

exclus du service et donc empêchés de poster à nouveau sur les espaces. 

 

5. Information des utilisateurs sur la nature, l’origine, les modalités de diffusion 

des contenus et l’identité des personnes versant des rémunérations en 

contrepartie de la promotion des contenus d’information  

 

Le site jeuxvideo.com ne perçoit aucune rémunération en contrepartie de la promotion de 

contenus d’information se rattachant à un débat d’intérêt général. 

En conséquence, les questions du conseil relatives à ladite promotion des contenus 

d’information ne sont pas applicables à jeuxvideo.com. 

 

6. Favoriser l’éducation aux médias et à l’information  

 

Jeuxvideo.com n’a pas mis en œuvre des mesures relatives à l'éducation aux médias et à 

l'information sur l’année 2019. 

En revanche, jeuxvideo.com a conclu une convention de mécénat avec e-Enfance 

(reconnue d’utilité publique et agréée par le ministère de l’éducation nationale), acteur 

associatif de référence sur la sensibilisation des jeunes aux bonnes pratiques du numérique, et 

le conseil aux parents et professionnels de l’éducation. 

Sur le modèle de la page “VICTIME DE HARCÈLEMENT EN LIGNE : COMMENT RÉAGIR ?“, une 

page de conseils qui a été développée en partenariat avec l’association à la demande de 

l’opérateur, Jeuxvideo.com envisage de mettre en place en 2020 une page spécifique liée à 

l’éducation aux médias et à l’information. 

Le site est également disposé à diffuser sur ses espaces publicitaires des campagnes d’acteurs 

associatifs ou gouvernementaux en lien avec l’éducation aux médias. 

En ce qui concerne les liens avec le secteur de la recherche, Jeuxvideo.com n’a pas noué de 

partenariats spécifiques en la matière en 2019 mais se tient à disposition pour étudier toute 

demande de journalistes ou chercheurs qui souhaiteraient mieux comprendre et mesurer le 

phénomène de la désinformation. 

 

 

7. Remarques générales  

 

7.1. L’opérateur est invité à indiquer au Conseil le nombre global de contenus identifiés par lui 

comme comportant une fausse information sur son service en 2019, toutes sources de 

http://www.jeuxvideo.com/forums_charte.htm
http://www.jeuxvideo.com/harcelement.htm
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détection confondues (interne, utilisateurs, « fact-checkers »...), ainsi que le nombre d’entre 

eux ayant fait l’objet d’une mesure en conséquence, en déclinant en fonction du type de 

mesures adoptées.  

 

Il est rappelé qu’en tant que simple hébergeur des contenus publiés par les 

utilisateurs,  jeuxvideo.com n’effectue pas de surveillance généralisée desdits contenus. Par 

ailleurs, les outils de reporting statistique actuellement en place sur jeuxvideo.com ne 

permettent pas de disposer de cette information.  

 

7.2. Le Conseil l’incite enfin à faire part de toute autre remarque qu’il souhaiterait porter à sa 

connaissance, en particulier sur les actions mises en place qui ne sont pas visées à l’article 11 

de la loi du 22 décembre 2018 ni dans la recommandation du Conseil du 15 mai 2019 et dont 

la mise en place s’avérerait pertinente pour faire face aux enjeux évolutifs de la manipulation 

de l’information. A cet égard, il pourra notamment porter à la connaissance du Conseil les 

actions menées de façon à identifier, par ses soins, les contenus susceptibles de constituer des 

fausses informations, et les mesures prises en conséquence (ou le cas échéant, indiquer si elles 

sont identiques à celles prises à l’issue du traitement des signalements d’utilisateurs).  

 

Les dispositifs actuellement en place sur jeuxvideo.com semblent adaptés à faire face aux 

enjeux évolutifs de la manipulation de l’information, aussi il n’a pas été menée d’action 

supplémentaire à cet égard.  

Nous nous tenons cependant à disposition du Conseil pour toute recommandation 

complémentaire. 

 

7.3. L’opérateur est invité à faire part au Conseil des actions qu’il envisagerait de mener à 

l’avenir s’agissant de la mise en œuvre des différentes mesures et, plus globalement, de la lutte 

contre la désinformation.  

 

Le groupe Webedia, éditeur et hébergeur des contenus de Jeuxvideo.com, tient à réaffirmer 

son engagement total dans la lutte contre la manipulation de l’information et la 

désinformation, et sa volonté de coopérer avec les autorités. Il se tient à la disposition du 

Conseil pour étudier toute action ou mesure à mettre en place en 2020 sur cet enjeu sociétal 

majeur. 
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ANNEXES 

 

I.Exemples de contenus “Media” publiés par l’équipe rédactionnelle 

 

Exemple de contenu article de type “News” sur le thème du jeu vidéo : 

http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-

une-fenetre-de-sortie.htm 

 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-une-fenetre-de-sortie.htm
http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-une-fenetre-de-sortie.htm
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Exemple de contenu “Test” d’un jeu vidéo : http://www.jeuxvideo.com/test/1203023/yu-gi-

oh-legacy-of-the-duelist-link-evolution-le-retour-du-bon-duel.htm 

 

 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/test/1203023/yu-gi-oh-legacy-of-the-duelist-link-evolution-le-retour-du-bon-duel.htm
http://www.jeuxvideo.com/test/1203023/yu-gi-oh-legacy-of-the-duelist-link-evolution-le-retour-du-bon-duel.htm
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Exemple de contenu article de type “News” sur le thème du hardware : 

http://www.jeuxvideo.com/news/1202786/xbox-series-x-par-defaut-la-manette-fonctionnera-

avec-des-piles.htm 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/news/1202786/xbox-series-x-par-defaut-la-manette-fonctionnera-avec-des-piles.htm
http://www.jeuxvideo.com/news/1202786/xbox-series-x-par-defaut-la-manette-fonctionnera-avec-des-piles.htm
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Exemple de contenu vidéo de type “Gameplay” : 

http://www.jeuxvideo.com/videos/1200979/animal-crossing-new-horizons-ou-l-illusion-de-

liberte.htm 

 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/videos/1200979/animal-crossing-new-horizons-ou-l-illusion-de-liberte.htm
http://www.jeuxvideo.com/videos/1200979/animal-crossing-new-horizons-ou-l-illusion-de-liberte.htm
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Exemple d’un contenu “Live” (Emission “Lunch Play”, diffusée du lundi au vendredi de 10h à 

13h) http://www.jeuxvideo.com/gaming-live/tv01.htm  :  

 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/gaming-live/tv01.htm
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II. Exemples de contenus “User Generated Content” publiés par les 

utilisateurs 

 

Exemple de commentaires sous un article :  

http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-

une-fenetre-de-sortie.htm 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-une-fenetre-de-sortie.htm
http://www.jeuxvideo.com/news/1203850/mortal-shell-dungeonhaven-le-souls-like-se-trouve-une-fenetre-de-sortie.htm
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Exemple d’avis (test de jeu effectués par les utilisateurs) :  

http://www.jeuxvideo.com/jeux/switch/jeu-922027/avis/ 

 

http://www.jeuxvideo.com/jeux/switch/jeu-922027/avis/
http://www.jeuxvideo.com/jeux/switch/jeu-922027/avis/
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Exemple d’un forum consacré au jeu vidéo et des sujets “topic” correspondants : 

http://www.jeuxvideo.com/forums/0-3017788-0-1-0-1-0-playstation-5.htm 

 

 

  

http://www.jeuxvideo.com/forums/0-3017788-0-1-0-1-0-playstation-5.htm
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Exemple de messages d’un topic sur le forum “Bla-Bla 18-25” : 

http://www.jeuxvideo.com/forums/42-51-62571468-1-0-1-0-aller-a-la-salle-dangereux.htm 

 

 

http://www.jeuxvideo.com/forums/42-51-62571468-1-0-1-0-aller-a-la-salle-dangereux.htm

